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Note du Secrétaire exécutif
introduction
1. L’Article 26 of the Convention exige de toutes les  Parties de soumettre des rapports à la Conférence des Parties sur les mesures prises pour la mise en œuvre des dispositions de la Convention et leur efficience dans la réalisation des objectifs de la Convention. Conformément au paragraphe 4(a) de l’Article 23 de la Convention, la Conférence des Parties procédera à la revue de la mise en œuvre de la Convention et examinera, entre autres rapports, les informations fournies au titre de l’Article 26.

2. Par décision VIII/14, la Conférence des Parties avait décidé que toutes les parties devraient soumettre le quatrième rapport national au plus tard le 30 mars 2009. Dans le paragraphe 18 (d) de cette décision, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de fournir un appui pour la préparation du quatrième rapport national, en collaboration avec le Programme des Nations unies pour le developpement (PNUD), le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), et d’autres partenaires. Cette requête est également exprimée dans la décision VIII/16.
3. Au cours de sa première réunion tenue au mois de septembre 2005, le Groupe de travail sur la mise en œuvre de la Convention a révisé le processus de présentation des rapports nationaux dans le cadre de la Convention, notamment les raisons des retards ou la non soumission de rapports, et a recommandé que les lignes directrices sur la présentation des rapports soient suivies dès le début, afin que les Parties puissent disposer du temps nécessaire à la préparation de leurs rapports. Suite à cette recommandation, la Conférence des Parties, au cours de sa huitieme réunion en mars 2006, a adopté les lignes directrices du quatrième rapport et a instruit les parties à soumettre le quatrième rapport national à l’examen de la dixième réunion de la Conférence des Parties de 2010 (décision VIII/ 14). Ainsi, au cours de sa dixième réunion, la Conférence des Parties devra adopter les lignes directrices du cinquièmes rapports nationaux, suite à la recommandation du Groupe de travail sur la revue de la mise en œuvre, afin que les Parties puissent soumettre leurs cinquièmes rapports nationaux à l’examen de la douzième réunion de la Conférence des Parties. 
4. La présente note passe en revue les expériences et les leçons apprises dans le quatrième rapport national et sur cette base, avance des propositions de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux. La deuxième partie de cette note donne un résumé de l’état d’avancement de la soumission des quatrièmes rapports nationaux, ainsi que les activités entreprises par le Secrétariat et ses partenaires pour faciliter la préparation et la soumission des rapports. La troisième partie donne un résumé des expériences et des leçons apprises de cette présente phase de soumission des rapports, ainsi que des phases précédentes de soumission des rapports nationaux, y compris une analyse des difficultés rencontrées eu égard a l’accès au financement pour la préparation du quatrième rapport national. La quatrième partie présente des propositions de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux, et pour l’amélioration du processus de soumission des rapports nationaux au titre de la Convention. Une liste des Pays qui ont soumis leurs quatrièmes rapports natinaux à la date du 12 mars 2010, et une liste des pays n’ayant pas soumis les leurs a cette échéance, sont données en annexe.
 II. 
État d’avancement du quatrième rapport NATIONAL et activités entreprises par le Secrétariat et les partenaires pour faciliter la préparation du rapport
État d’avancement des rapports
5. Conformément à la décision VIII/14, les Parties auraient dû soummettre leurs quatrièmes rapports nationaux au plus tard le 30 mars 2009. A cette date, un total de 26 pays avaient soumis leurs rapports. A la date du 12 mars 2010, le Secrétariat avait reçu un total de 109 quatrièmes rapports nationaux (dont 99 rapports finaux, et 10 projets de rapports). Une liste de ces pays se trouve dans l’annexe à la présente note. Tous les rapports finaux reçus à cette date sont postés sur le site internet de la Convention :https://www.cbd.int/reports/search/?type=nr-04. Une analyse des  informations contenues dans les quatrièmes rapports nationaux reçus est présentée sous  la forme d’un document d’information (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/1) ainsi que la troisième édition des Perspectives de la biodiversité mondiale qui sera publiée le 10 mars 2010, c’est-à-dire deux semaines avant l’ouverture de cette réunion du Groupe de travail.
6. Comme indiqué dans  la figure 1 ci-dessous, le taux de soumission des quatrièmes rapports nationaux a été significativement plus rapide que celui des rapports précédents. Ceci est peut-être le resultat d’une plus grande importance accordée à ce processus et des efforts plus soutenus déployés par nombre de Parties dans la préparation en temps opportun du rapport. On peut également l’attribuer au délai plus long accordé pour la préparation du rapport, ainsi qu’aux efforts faits par le Secrétariat et ses partenaires pour faciliter la préparation et la soumission du rapport, et dont les détails sont présentés dans les paragraphes suivants.
7. Malgrè les importantes améliorations notées, comparé aux rapports précédents, le taux de soumission des rapports nationaux demeure insatisfaisant. Seuls 14 pour cent des Parties ont respecté la date limite qu’elles s’étaient fixées. A ce jour, neufs mois apres la date limite, seule un peu plus de la moitié des Parties ont soumis leurs rapports. Le Secrétaire exécutif a envoyé des courriers en avril 2008, en janvier, en avril et en septembre 2009 ; il a en outre écrit à tous les ministres de l’environnement (avec copie aux points focaux nationaux) des pays qui n’avaient pas encore soumis leurs rapports nationaux. Par ailleurs, de nombreuses lettres de rappels informelles avaient été envoyées par courriel, et les points focaux et les correspondants des rapports nationaux ont été appelés au téléphone, dans la mesure du possible. Des rappels informels ont été envoyés en marge des réunions auxquelles participaient des points focaux et autres représentants gouvernementaux. Le Secrétaire exécutif a encore écrit un courrier à la mi-janvier 2010 aux points focaux et aux ministres en charge de la Convention pour s’assurer la soumission des rapports auprès des autres pays aussitôt que possible. 
Suivi des Décisions VIII/14 et VIII/16 
8. A la demande de la Conférence des Parties, par décision VIII/14, le Secrétariat a accéléré la finalisation des lignes directrices pour le quatrième rapport national, et les a communiquées aux Parties en juillet 2006. Les lignes directrices ont également été traduites dans toutes les autres langues des Nations unies et sont disponibles sur le site internet de la Convention :  https://www.cbd.int/reports/guidelines/.  

9. Conscient des difficultés possibles dans l’utilisation des lignes directrices qui sont différentes de celles élaborées pour les deuxieme et troisième rapports nationaux, le Secrétariat, en collaboration avec le Secrétariat, le Centre Mondial de la Conservation de la Nature du Programme des Nations unies pour l’environnement  (PNUE-WCMC) et d’autres partenaires a rédigé un manuel de référence en vue d’assister les parties dans la préparation du rapport. Le manuel  fournit des annotations détaillées sur les lignes directrices ainsi que des documents utiles et des liens internet que le Parties pourraient utiliser dans la préparation du rapport. En outre, un module de formation sur les rapports nationaux a été concu pour répondre à un certain nombre de questions clé liées à la préparation du quatrième rapport national.  

Figure 1. Comparaison des taux de soumission des rapports nationaux exigés au titre de la Convention.
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10. Grâce à l’appui du Fonds pour l’environnement mondial, et à ses agences d’exécution, un portail dédié à la préparation du quatrième rapport national a été créé sur le site internet de la Convention (https://www.cbd.int/nr4/). Le portail regroupe tous les documents et les outils pertinents pour assister dans l’évaluation des progrès réalisés en vue de l’horizon 2010 et la préparation du quatrième rapport national. Le portail donne en outre, une mise à jour des progrès réalisés dans les approbations des demandes de financement. Le portail a été concu pour permettre aux pays d’échanger des expériences dans l’évaluation à l’horizon 2010 et dans l’évaluation de leurs quatrièmes rapports nationaux, mais aussi de soumettre des études de cas et des exemples de réussites dans la perspective de l’échéance 2010. 
11. En reponse à une demande exprimée au paragraphe 18 (c) de la décision VIII/14, et avec l’appui de l’Australie, du Costa-Rica, de la Finlande, du Rwanda, du Royaume-Uni et de la Thaïlande, le Secrétariat a regroupé des exemples de chapitres et d’annexes du rapport que beaucoup de pays ont trouvé utiles pour la rédaction de leurs rapports.
12. Faisant droit aux requêtes exprimées dans les décisions VIII/14 et VIII/16, le Fonds pour l’environnement mondial a approuvé un projet de taille moyenne pour venir en appui aux pays dans l’évaluation des progrès réalisés en vue de l’horizon 2010,  ce que les pays doivent présenter dans le cadre de ce quatrième rapport national. 140 pays éligibles ont bénéficié d’un projet comportant trois phases, d’un montant total de 1,5 million de dollars. Une brève analyse des expériences et des leçons apprises des processus de mise en œuvre de ce projet est présentée à la Partie III ci-dessous.  
Activités enteprises par le Secrétariat et ses partenaires en vue de faciliter la  préparation du rapport
13. Grâce à l’appui du Japon, le Secrétariat, en collaboration avec le ministère japonais de l’environnement et le Centre de recherche sur la faune et la flore, a organisé du 2 au 4 décembre 2008 à Tsukuba (Japon), un atelier régional pour l’Asie du Sud, du Sud-Est et de l’Est, sur le quatrième rapport national. Un nombre total de 17 pays ont participé à cet atelier, qui non seulement a facilité la préparation des rapports de tous les pays, mais il a également produit plusieurs recommandations utiles. Le rapport de cet atelier (UNEP/CBD/4NRCBW-ASI/1/2) est disponible sur le site internet de la Convention :  https://www.cbd.int/doc/meetings/nr/4nrcbw-asi-01/official/4nrcbw-asi-01-02-en.pdf. 

14. Avec l’appui de la Norvège et du PNUE ainsi que de l’Institut éthiopien de conservation de la Biodiversité, le Secrétariat a également organisé du 4 au 8 mai 2009 à Addis-Ababa un atelier sur le quatrième rapport national pour les Pays les moins avancés (PMA). Vingt-deux pays, en majorité africains y ont pris part. En retour, 15 pays ont présenté leurs rapports trois mois après l’atelier. Le rapport de cet atelier (UNEP/CBD/4NRCBW-LDC/1/2) est disponible sur le site internet de la Convention : https://www.cbd.int/doc/?meeting=4NRCBW-LDC-01. 
15. Le taux de présentation des quatrièmes rapports nationaux a été plus élevé pour les pays d’Asie et d’Afrique que pour les autres régions du monde, ce qui laisse à penser que ces ateliers ont eu un impact positif et significatif sur la communication des rapports. Par conséquent, comme indiqué ci-dessus, d’autres ateliers sont en train d’être organisés avec la disponibilité des ressources financières nécessaires. 
16. Un atelier sur le renforcement des capacités a également été organisé du 7 au 10 décembre 2010 a Panama, pour les pays d’Amérique Centrale et des Caraibes, avec l’appui du PNUE, du FEM, de l’UICN, de Countdown To 2010 et du Bureau régional du PNUE pour l’Amérique Latine et les Caraïbes (PNUE ROLAC). Au total, 17 pays ont pris part à cet atelier, dont le rapport (UNEP/CBD/4NRCBW-CCA/1/2) est  disponible sur le site internet de la Convention :http://www.cbd.int/doc/?meeting=WS4NRSP-CCA-01. 
17. En outre, de janvier 2008 à juin 2009, le Secrétariat a organisé 14 ateliers régionaux ou sous-régionaux sur les stratégies et les plans d’action nationaux sur la biodiversité (SPANB) et l’intégration de la biodiversité. Tous ces ateliers ont joué un rôle crucial pour encourager les processus nationaux de préparation du rapport, à travers l’introduction de lignes directrices pertinentes et la facilitation des échanges d’expériences entre les pays. De plus, les révisions nationales des stratégies et plans d’actions nationaux entrepris avant et pendant les ateliers ont directement contribué a la préparation des quatrièmes rapports nationaux, notamment eu égard aux chapitres II et III.
18. Le Secrétariat a également organisé quelques sessions parallèles en marge de certaines grandes réunions tenues dans le cadre de la Convention. Par exemple, au cours de la neuvième réunion de la Conférence des Parties, qui s’est tenue à Bonn du 19 au 30 mai 2008, le Secrétariat a organisé une session parallèle à l’intention de quelques 65 participants. Toutes ces sessions parallèles ont été jugées utiles dans la préparation du quatrième rapport national.
19. En collaboration avec les bureaux régionaux du PNUE et d’autres partenaires, le Secrétariat est en train d’organiser un certain nombre d’ateliers au cours des mois d’avril, mai et juin 2010, à l’intention de ces quelques pays qui, à la fin de février 2010 n’avaient pas encore soumis leurs quatrièmes rapports nationaux. Ces ateliers concernent essentiellement des pays d’Europe, d’Amérique latine, du Pacifique et du Moyen-Orient. D’autres ateliers et des visites de suivi dans les pays sont envisagées, si nécessaire, pour la période de juin à septembre 2010, en vue d’atteindre autant que possible le niveau de 100 pour cent de soumission du quatrième rapport national avant la dixième réunion de la Conférence des Parties. 
III. 
EXPÉRIENCES et Leçons apprises de la quatrième phase de présentation des rapports nationaux au titre de la Convention 
Format et contenu d’un rapport, et processus de préparation
20. Il est clairement apparu qu’avec un format narratif, la précision des informations contenues dans le quatrième rapport national s’est beaucoup améliorée, comparé au format questions-réponses utilisé dans les deuxième et troisième rapports nationaux. Tout d’abord, il y a davantage d’informations sur l’état et les tendances de la biodiversité, notamment les facteurs directs et indirects de changement. Deuxièmement, beaucoup de rapports donnent une revue en profondeur de la mise en œuvre de leurs stratgies et plans d’action sur la biodiversité, bien que certains pays aient admis n’avoir pas mis en place un système de suivi-évaluation leur permettant de suivre les stratégies et plans d’action. En troisième lieu, beaucoup de rapports contiennent des études de cas et des exemples utiles pour appuyer la revue de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la biodiversité, ainsi que l’intégration et les progrès accomplis en vue de l’horizon 2010. De plus, certains rapports présentent des informations détaillées sur la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique.
21. En même temps, il est à noter que cette analyse des informations fournies dans les quatrièmes rapports nationaux a été compliquée par plusieurs facteurs. Tout d’abord, la taille des rapports varie considérablement, entre le plus court qui est de 32 pages et le plus long qui fait 200 pages. En d’autres termes, certains rapports contiennent des informations de fond, alors que d’autres sont plutôt schématiques; ceci représente un défi immense pour une révision globale.
22. En deuxième lieu, beaucoup de rapports suivent une structure déséquilibrée. Un grand nombre de rapports donnent beaucoup d’informations sur l’état et les tendances ainsi que les menaces qui pèsent sur la biodiversité, tandis que d’autres donnent relativement peu d’informations sur la mise en œuvre des stratégies et plans d’action, l’intégration de la biodiversité et les progrès accomplis en vue de l’horizon 2010. Ce déséquilibre pose de grandes difficultés pour une révision en profondeur de la mise en œuvre de la Convention. Troisièmement, certains rapports donnent surtout une analyse qualitative de la mise en oeuvre des stratégies et plans d’action ainsi que des progrès réalisés en vue de l’horizon 2010, bien que les lignes directrices encouragent les pays à mettre l’accent sur les résultats et à présenter des études de cas et des exemples de réussites. 
23. Quatrièmement, dans beaucoup de rapports, l’utilité des informations est diluée par des chevauchements ou des répétitions entre les différents chapitres, bien que les lignes directrices soulignent les liens étroits entre les différents chapitres et suggèrent aux Parties de renforcer l’analyse dans un chapitre en faisant référence aux résultats évoqués dans un autre chapitre. Cette recommandation est d’autant plus importante pour la rédaction du chapitre IV, dans lequel il est demandé aux Parties de tirer des résultats à partir des trois premiers chapitres, tout en faisant une analyse des progrès réalisés en vue de l’horizon 2010, et des objectifs et buts du Plan stratégique de la Convention. 

24. En dernier lieu, on note un manque d’indicateurs ou d’expertise pour utiliser les indicateurs afin de mesurer l’état et les tendances, ainsi que les progrès accomplis dans la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la biodiversité, ce qui présente un autre défi pour nombre de pays. Dans l’analyse des tendances sur des années, le manque d’éléments de référence ou de données de base posent certainement de grandes difficultés à beaucoup de pays, notamment ceux dotés de faibles capacités. Le manque d’expertise pour traiter et analyser des informations pertinentes, même lorsque ces données sont disponibles, constitue également un autre défi. Pour beaucoup de pays, l’absence d’un mécanisme de suivi systématique de la biodiversité, ou la mise en place d’un système d’information ou d’une base de données pertinent a aussi rendu l’analyse très difficile. Le défaut de coordination et de coopération entre les départements ou secteurs pertinents constitue un obstacle à surmonter pour plusieurs pays en développement. 

25. Dans le processus de préparation du rapport, et comme suggéré, beaucoup de pays ont impliqué dans leurs processus les parties prenantes pertinentes, y compris l’administration locale et les communautés locales. Néanmoins, en raison du faible niveau de financement, beaucoup de pays ont recruté un consultant pour faire ce travail, ce qui a compromis l’objectif visé dans la présentation des rapports nationaux. Le processus, comme expliqué dans les lignes directrices, devrait être utilisé comme un outil pour une planification et une communication meilleures. Evidemment, le travail d’un ou de quelques experts ne peut pas répondre à cet objectif. 
Accès au financement
26. A la demande de la Conférence des Parties dans ses décisions VIII/14 et VIII/16, le Fonds  pour l’environnement mondial a approuvé un projet de taille moyenne (PTM) en trois phases, respectivement pour novembre 2007, octobre 2008 et juillet 2009. Au total, 140 sur les 156 pays éligibles au financement du  FEM ont reçu un montant équivalant à 20,000 $US par pays pour les évaluations nationales et les progrès réalisés en vue de l’horizon 2010. Les deux premières phases du projet ont été administrées par le PNUD et la troisième par le PNUE, bien que le projet ait été conjointement présenté par les deux agences. Un Comité de pilotage du projet a été mis en place en vue de donner des suggestions pour la mise en œuvre du projet.  Ce comité était composé des agences d’exécution, du Secrétariat de la Convention sur la diversite biologique et d’autres partenaires comme Countdown to 2010 et le Centre mondial de conservation de la nature relevant du Programme des Nations unies pour l’environment (Pnue‑WCMC).

27. On notera que certains retards constatés dans la préparation et la communication des rapports sont le résultat des demandes tardives adressées par les pays aux agences d’exécution et aussi dans certains cas, des retards dans l’approbation du financement et les décaissements par les agences d’exécution. Des disparités entre les différentes phases du projet ont également entrainé des retards dans l’approbation et le décaissement du financement. La phase I a été approuvée au moins un an et demi après l’adoption de la décision VIII/14 par la Conférence des Parties en mars 2006. De plus, comme mentionné ci-dessus, l’approbation des trois phases s’est faite sur presque deux ans.
28.  L’appui apporté par ce projet pour l’organisation d’un certain nombre d’ateliers de renforcement des capacités, et qui est expliqué en détail dans la partie II ci-dessus, s’est avéré très utile pour les pays participants. Beaucoup de ces pays ont recommandé l’organisation de ce type d’ateliers à l’avenir et ont déclaré que ces ateliers seraient plus utiles s’ils étaient tenus dès le début de la préparation des rapports nationaux. 

IV. 
PROPOSitions pour les cinquièmes rapports NATIONAux 
29. Il ressort des informations reçues que nombre de pays estiment que les lignes directrices élaborées pour le quatrième rapport national ont montré des avantages dans certain aspects comparé à ceux des rapports nationaux précédents et qu’elles devraient être suivies pour les rapports nationaux à venir avec, le cas échéants, des ajustements. En même temps, d’autres pays étaient d’avis qu’une transition complète, du format question-réponse au format narratif rendait, l’analyse statistique plus difficile. Pour cette raison, ils estiment qu’une combinaison des deux formats serait plus avantageuse pour eux que le simple fait de les utiliser. 
30. Ayant pris en considération tous ces éléments, il est suggéré que les lignes directrices du cinquième rapport national continuent à utiliser la même structure de base des lignes directrices du quatrième rapport national, avec quelques ajustements. Il est également proposé que le style narratif soit complété par une utilisation élargie des formats communs, y compris des tableaux, des graphiques et des questionnaires. Les réponses à certaines questions clé devraient générer des statistiques, tandis que le format narratif  permettra aux pays de fournir des détails. Pour éviter des chapitres inutilement longs sur l’état et les tendances de la biodiversité, il est recommandé aux Parties de ne fournir qu’une mise à jour des informations qui ont déjà été données dans le quatrième et les rapports nationaux précédents. Enfin, des formats seront élaborés afin d’assister dans les futures revues des programmes de travail thématiques pertinents et des questions intersectorielles. 
31. Concernant l’objectif du rapport, il est recommandé que le rapport mette l’accent sur :

(a) Les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique actualisé de la Convention (2011-2020), en particulier en vue des objectifs ou jalons nationaux et globaux ;

(b) La contribution aux objectifs pertinents fixés pour 2015 dans le cadre des Objectifs du millenaire pour le développement ;

(c) La mise à jour et la mise en œuvre des stratégies et plans d’actions nationaux pour la biodiversité ; 
32. Le rapport devrait continuer à mettre l’accent sur les actions menées, les résultats obtenus et les défis rencontrés. Les pays devraient fournir davantage d’analyse que de description. Quant au processus, les pays devraient y impliquer différentes parties prenantes et l’utiliser comme un outil pour une planification et une communication meilleures.
33. Les cinquièmes rapports nationaux devraient inclure les contributions des Parties dans les révisions en profondeur des programmes de travail et des questions intersctorielles pour ne pas avoir à soumettre d’autres rapports complémentaires.
34. Un avant-projet de lignes directrices élaborées pour les cinquièmes rapports nationaux et développées sur la base de ces propositions sera disponible en addendum à la présente note (UNEP/CBD/WG-RI/3/6/Add.1), avant la troisième réunion du Groupe de travail.
35. Actuellement, conformément à la décision V/19, les pays soumettent leurs rapports nationaux à l’examen de toutes les autres réunions de la Conférence des Parties. Comme ci-dessus mentionné, il est proposé que le cinquièmes rapports nationaux couvre, entre autres sujets, les progrès réalisés en vue des objectifs à mi-parcours en matière de biodiversité (voir l’avant-projet du Plan stratégique de la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/3/3)) ainsi que la contribution de la Convention aux Objectifs du millenaire pour le développement. Par conséquent, il est recommandé que les cinquièmes rapports nationaux soient préparés pour mars 2014, afin d’en permettre l’examen en 2015. Les sixièmes rapports nationaux devraient être présentés en mars 2019 pour permettre l’examen des progrès réalisés en vue de l’horizon 2020 en 2020. 
V.
PROPOSITION DE RECOMMANDATION 

36. Au cours de sa troisième réunion, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de la mise œuvre de la Convention pourrait souhaiter adopter une recommandation, dans les termes suivants :

Ayant pris note de la révision des expériences et des leçons apprises dans la présentation des quatrièmes rapports nationaux, dans le cadre de la Convention et contenues dans la présente note, 
Se félicitant des activités de renforcement des capacités entreprises par le Secrétaire exécutif pour faciliter la préparation et la soumission des quatrièmes rapports nationaux,
Se félicitant également de l’appui financier fourni par le Fonds pour l’environnement mondial pour aider les pays à préparer leurs quatrièmes rapports nationaux,
Soulignant qu’une mise à disposition en temps opportun de l’appui financier aux pays éligibles, par le Fonds pour l’environnement mondial et ses agences d’exécution, constitue un facteur essentiel pour une préparation et une soumission opportunes des rapports nationaux,
Ayant pris bonne note de la nécessité de continuer à améliorer les lignes directrices, pour les cinquièmes rapports nationaux et ceux à venir, basées sur la révision exprimée dans cette note,
1. Prend note de l’avant-projet de lignes directrices de la présentation des cinquièmes rapports nationaux préparées par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/WG-RI/3/6/Add.1);

2. Exhorte le Secrétaire exécutif à affiner l’avant-projet de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux, tout en tenant compte des opinions exprimées au cours de la troisième réunion du Groupe de travail sur l’examen de la mise en œuvre de la Convention, et de soumettre une version révisée des lignes directrices pour examen et adoption par la Conférence des Parties au cours de sa dixième réunion.
37. Le Groupe de Travail pourrait égalememt souhaiter recommander que la Conférence des Parties adopte une décision dans les termes suivants :
La Conférence des Parties,

Soulignant encore que la présentation des rapports nationaux est une obligation faite à toutes les Parties au titre de l’article 26 de la Convention, et que la présentation en temps opportun des rapports nationaux par toutes les Parties constitue un facteur essentiel pour la révision de la mise œuvre de la Convention, comme prévu à l’Article 26,
1. Décide que toutes les Parties devraient soumettre leurs cinquièmes rapports nationaux au plus tard le 31 mars 2014;

2. Encourage toutes les Parties à accorder la priorité à la préparation des cinquièmes rapports nationaux pour en permettre la communication à l’échéance mentionnée au premier paragraphe ci-dessus, indépendamment de la situation de la soumission des rapports exigée aux cours des précédentes réunions de la Conférence des Parties; 

3. Décide que les cinquièmes rapports devraient :

(a) Mettre l’accent sur la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention (2011‑2020), notamment eu égard à la réalisation de progrès en vue des jalons à poser à l’horizon 2020 ;

(b) Inclure des informations sur les progrès réalisés dans le cadre de l’objectif à mi-parcours sur la biodiversité contenu dans l’objectif 7 des Objectifs du millenaire pour le développement, ainsi que la Stratégie globale pour la conservation des plantes et le Programme de travail sur les aires protégées ;

(c) Permettre aux pays de fournir des mises à jour dans le cadre de la révision, de la mise à jour et de la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la biodiversité et des stratégies, plans et programmes similaires ;
(d) Fournir une mise à jour concise sur l’état et les tendances de la biodiversité et les menaces qui pèsent sur elle;

(e) Présenter une évaluation globale de la mise en œuvre de la Convention, et inclure des suggestions pour des priorités futures aux niveaux national et international.
4. Invite les Parties, lors de la préparation de leurs cinquièmes rapports, à mettre l’accent sur :

(a) Les résultats et les impacts des actions prises en vue de mettre en œuvre la  Convention à différents niveaux ;

(b) Les exemples de réussite et les leçons apprises dans le processus de mise en œuvre ;

(c) Les obstacles rencountrés dans la mise en œuvre.

5. Invite aussi  les Parties à donner :

(a) 
une mise à jour des informations fournies dans le dernier rapport national ;
(b) 
davantage d’analyse que de description sur la situation de la mise à jour; 

6. Invite les Parties qui entrevoient des difficultés pour respecter l’échéance mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus d’initier le processus de préparation du rapport le plus tôt possible pour s’assurer la soumision à la date échue;

7. Lance un appel au Fonds pour l’environnement mondial pour fournir un appui financier adéquat et en temps opportun pour la préparation des cinquièmes rapports nationaux et de ceux à venir et demande au Fonds pour l’environnement mondial et ses agences d’exécution de s’assurer que toutes les procédures sont en place en vue d’un décaissement rapide des fonds ;

8. Exhorte les autres bailleurs, les Gouvernements et agences multilatérales et bilatérales à fournir l’appui financier et technique aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement, les pays à économies en transition, pour l’établissement de leurs rapports nationaux;

9. Lance un appel aux Parties pour qu’elles continuent à impliquer les parties prenantes pertinentes dans le processus d’établissement des rapports nationaux et d’utiliser le rapport comme un outil pour davantage de planification et de communication vis-à-vis du public, afin de mobiliser un appui supplémentaire et pour leur participation aux activités liées à la mise en œuvre de la  Convention;

10. Invite aussi les Parties à renforcer les synergies et/ou harmoniser la préparation des rapports nationaux avec les Conventions liées à la biodiversité en sorte que les rapports nationaux reflètent de manière globale la situation nationale et l’état de la mise en œuvre pour éviter toute surcharge inutile dans la préparation de ces rapports ;

11. Invite le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Progamme des nations unies pour le développement et d’autres partenaires, à continuer à apporter son appui aux pays pour la préparation de leurs cinquièmes rapports nationaux.
Annexe
Parties ayant Soumis leurs quatrièmes rapports NATIONAux 
(à la date du 12 mars 2010) (par ordre de réception)

Rapports finaux:

1. Estonie
2. Kirghizistan
3. Niger
4. Cameroun
5. Cuba
6. Chine
7. Ghana
8. Burundi
9. Afghanistan
10. Cambodge
11. Australie
12. Bhoutan
13. RD du Congo
14. Djibouti
15. Egypte
16. Jordanie
17. Japon
18. Myanmar

19. Thaïlande
20. Tadjikistan
21. Maroc
22. Niue
23. Mongolie
24. Italie
25. Pologne
26. Bélarus
27. Suéde
28. Népal
29. Espagne 
30. Mauritanie
31. Sri-Lanka
32. Algérie
33. Philippines
34. Vietnam 

35. Norvège
36. Afrique du Sud
37. Malaisie
38. Arménie
39. République tchéque
40. Ouganda
41. Union européenne 
42. Botswana
43. Royaume-Uni
44. Croatie
45. Inde
46. Rwanda
47. Hongrie
48. République de Corée 
49. République de Moldavie 
50. République arabe syrienne
51. Finlande
52. Guinée
53. Comores
54. Mexique
55. Liban
56. Togo
57. France
58. Belgique
59. Canada
60. Dominique
61. Soudan
62. Tunisie
63. République-unie de Tanzanie
64. Kenya
65. Yémen
66. Bénin
67. Turkménistan
68. Guinée équatoriale
69. Mali
70. Ethiopie
71. Indonésie
72. Congo

73. Chili
74. Madagascar

75. Slovaquie
76. Romanie
77. Grenade
78. Lithuanie
79. Monaco

80. Fédération de Russie
81. Sao Tome-et-Principe

82. Cap-Vert
83. Israël

84. Costa-Rica

85. Luxembourg

86. Samoa

87. Lesotho 

88. Guatemala 

89. Pakistan

90. Swaziland

91. Honduras

92. Angola

93. Danemark
94. Tuvalu

95. Guinée-Bissau 
96. Fiji  
97. Azerbaïdjan 

98. Liechtenstein
99. Nouvelle-Zélande
Projets de Rapports:
100. Côte d'Ivoire  

101. Libéria 

102. Nicaragua 

103. Suisse 

104. Turquie
105. Mozambique 

106. Zambie
107. Bosnie- Herzégovine 

108. République Dominicaine 

109. République démocratique et populaire lao
parties qui n’ont pas encore soumis leurs quatrièmes rapports nationaux (à la date 12 mars 2010) 
1. Albanie
2. Antigue-et-Barbades
3. Argentine
4. Autriche
5. Bahamas
6. Bahreïn
7. Bangladesh
8. Barbades
9. Belize
10. Bolivie
11. Brésil
12. Bruneï-Darussalam
13. Bulgarie
14. Burkina Faso
15. République centrafricaine
16. Tchad
17. Colombie
18. Cook (Iles)
19. Chypre
20. République démocratique et  populaire de Corée
21. Equateur
22. El Salvador
23. Erythrée
24. Gabon
25. Gambie
26. Géorgie
27. Allemagne
28. Grèce
29. Guyane
30. Haïti
31. Islande
32. Iran (République Islamique d’)
33. Irak
34. Irelande 

35. Jamaïque
36. Kazakhstan
37. Kiribati
38. Kuwait
39. Lettonie
40. Jamahiriya arabe libyenne
41. Malawi
42. Maldives
43. Malte
44. Marshall (Iles)
45. Maurice
46. Micronésie (Etats fédérés de)
47. Monténegro
48. Namibie

49. Nauru
50. Pays-Bas
51. Nigeria
52. Oman
53. Palau
54. Panama
55. Papouasie-Nouvelle-Guinée
56. Paraguay
57. Pérou
58. Portugal
59. Qatar
60. Saint-Kitts-et-Nevis
61. Sainte-Lucie
62. Saint-Vincent-et-les Grenadines
63. San Marino
64. Arabie Séoudite 
65. Sénégal
66. Serbie
67. Seychelles
68. Sierra Leone
69. Singapour
70. Slovénie
71. Salomon (Iles)
72. Somalie
73. Suriname
74. Ex-République Yougoslave de Macédoine
75. Timor Leste
76. Tonga (Iles)
77. Trinidad-et-Tobago
78. Ukraine
79. Emirats arabes unis
80. Uruguay
81. Ouzbékistan
82. Vanuatu
83. Venezuela
84. Zimbabwe
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Délais de soumission des rapports nationaux
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 Prévus pour 01/01/1998  (délai initial: 30 juin 1997 mais prorogé car  1 seul rapport avait été reçu. 11 autres 


rapports avaient été 
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Prévus pour le 15 mai 2001 * 14 rapports reçus dans les délais (TOTAL A CE JOUR = 131)
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- Prévus pour le 15 mai 2005 * 3 rapports reçus dans les délais (TOTAL A CE JOUR = 147)
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- Prévus pour le 30 mars 2009 * 26 rapports reçus dans les délais (TOTAL A CE JOUR= 109) 


(99 rapports finaux, 10 projets de rapports avancés)











Nombre mois après le délai de soumission
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